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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

PROCES VERBAL 
 

******** 
 

   Séance du 23 Juin 2022 

 
 Date de convocation des membres du Conseil : le 16 juin 2022 

 

Sous la Présidence de Mme Virginie ZIMMERMANN, Maire 

 

Conseillers élus : 15   Conseillers en fonction : 15  

Conseillers présents ou représentés : 13 

BELIN Philippe, HAAG CASSAIGNE Laure, HATT Roland, HERRMANN Jacques, LITT 

Noémie, MOSER Sandrine, WENDLING Pascal, ZIMMERMANN Virginie, STEINBACH 

Jean-Frédéric, GRANDPIERRE Raphaël, JUCH Denis, HARTER Adrien, Jean-Marc HORNY 

Pouvoirs : HAAG CASSAIGNE Laure (à ZIMMERMANN Virginie), Jean-Marc HORNY (à 

HATT Roland), JUCH Denis (à STEINBACH Jean-Frédéric) 

Secrétaire de séance : STEINBACH Jean-Frédéric 

Absent ou excusé : HUGEL Jean-Luc, ANSTETT Eric  

Procès-verbal de la séance du 28/04/2022 approuvé à l’unanimité 

 

Ordre du jour du 23 Juin 2022 

 

Délibération DCM 2022-III-01 

 

 
7. Finances locales 

7.1 Décision budgétaire 

 

Décision modificative 

 
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal présents qu’en date du 16 mai 2022, la 

commune a reçu de Mme la Préfète un courrier indiquant que « l’examen du budget primitif révèle 

que la condition d’équilibre au sens de l’article L1612-4 du Code Général des Collectivités  n’est pas 

rempli ». Cet article dispose que : « le budget de la collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque 

la section de fonctionnement et la section d’investissement sont respectivement votées en équilibre, les 

recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes 

de la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement, ajouté aux recettes propres de 

cette section, à l’exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes 

d’amortissement et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en 

capital des annuités d’emprunt à échoir au cours de l’exercice .» 

Mme le Maire indique que concrètement le déséquilibre vient du fait que le montant des travaux du 

stade et du multisport ont été comptabilisés en restes à réaliser de 2021 alors qu’ils auraient dû 

apparaître en dépenses nouvelles au budget 2022 puisque les marchés n’étaient pas encore signés. 

Madame la Préfète a saisi la Chambre Régionale des Comptes du Grand Est afin que cette juridiction 

formule des propositions visant à un retour à l’équilibre budgétaire. 

Ce retour a été reçu en mairie le 22 juin 2022. 

Les conseillers prennent connaissance des propositions de la Chambre Régionale des Comptes, 

délibèrent et décident à l’unanimité : 

 

1. De ne pas suivre l’avis de la Chambre Régionale des Comptes pour les Dépenses 

imprévues en investissement comme en fonctionnement, ces lignes seront à zéro. Les 

chapitres 020 et 022 pour les budgets votés par nature ne peuvent être dotés en crédits de 

paiement et correspondent uniquement à une AP et une AE.  

2. De ne pas suivre l’avis de la CRC pour les dépenses nouvelles du chapitre 204. 

3. D’inscrire au chapitre 204 en proposition dépenses nouvelles la somme de 38 099 €, qui 

correspond aux montants de l’attribution de compensation qui est demandé à la commune 

pour 2022 par la Communauté de Communes du Pays de la Zorn pour l’école « Au Clair 

de Lune » 
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4. De prévoir au chapitre 16, la somme de 56 200 € et non 66 200 €, le remboursement du 

nouvel emprunt à souscrire ne portera que sur 2 échéances de remboursement en capital et 

non 3. 

5. D’affecter le solde proposé en dépenses imprévues au chapitre 21 

 

6. En fonctionnement de porter au chapitre 011, charges à caractère général, la somme de 

137 919 € à la place des 110 000 € proposés par la CRC (affectation de la somme proposée 

en dépenses imprévues) 

7. De suivre l’avis de la Chambre sur toutes les autres propositions 
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La décision modificative est donc la suivante : 
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Délibération DCM 2022-III-02 

 
 

1. Commande publique 

1. Marchés publics 

 

Attribution du lot 2 « Mise aux normes du stade » 

 
Vu le code de la commande publique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le résultat du dépouillement des offres et le rapport d’analyse 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, par 11 voix pour et deux contre (MM. Jean-

Frédéric STEINBACH, Denis JUCH), 

d’autoriser Mme le maire à signer le marché public suivant, offre économiquement et techniquement 

la plus avantageuses à la vue des critères de sélection établis dans le Règlement de Consultation: 

  

Mise aux normes du terrain de football 

  

Lot 2 : Eclairage sportif – 150 lux 

 

Tranche ferme HT : 79 966.00 € 

 

Entreprise :  S2EI 

5 Rue du Dépôt  

67207 NIEDERHAUSBERGEN 

 

Montant du Marché : 79 966.00 € 

 

Les crédits nécessaires sont prévus au budget communal. 

 

Délibération DCM 2022-III-03 
7. Finances locales 

7.3 Emprunt  
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Vote d’un emprunt 

 
Mme le Maire propose aux membres du Conseil Municipal présents de contracter un emprunt de 

300 000 Euros (trois cent mille euros) afin de financer les travaux de mise aux normes du stade et de 

création d’un multisports, comme cela a été prévu au budget 2022. Elle présente également les 

différentes propositions qui lui sont parvenues. 

 

Après échanges de vue et délibérations, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 

Article 1 : pour financer ses dépenses d’investissement, la Commune de Duntzenheim contracte, 

auprès de la Banque Populaire, un emprunt d’un montant de 300 000 euros, dont les caractéristiques 

sont les suivantes : 

Durée : 6 ans 

Frais de dossier : 300 euros  

Taux fixe non révisable : 0.85 % 

Périodicité des échéances : trimestrielle  

Echéances : constantes 

 

Article 2 : Mme ZIMMERMANN Virginie, maire de Duntzenheim, est autorisée à signer le contrat de 

prêt et est habilitée à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux diverses 

opérations prévues dans le contrat et reçoit tous pouvoirs à cet effet. 
 

 

Délibération DCM 2022-III-04 

 
7. Finances locales 

7.5 Subventions 

 

Subvention à l’ASLD 

 
Mme le Maire rappelle que lors du vote des subventions avec le budget, aucun montant n’avait été 

affecté à l’ASL Duntzenheim. Elle propose aux membres présents d’octroyer la somme de 2 700 €. 

 

Le Conseil Municipal, après délibération, décide à la majorité des voix, (abstention de M. 

HERRMANN Jacques, M. STEINBACH Jean-Frédéric, M. WENDLING Pascal, membres du 

comité de l’ASLD) : 

 

- D’accorder la somme de 2 700 euros à l’ASLD 

 

Délibération DCM 2022-III-05 

 
9. Autres domaines de compétences 

9.1 Autres domaines de compétence des communes 

 

Modalités de publicité des actes pris par les communes de moins de 3 500 habitants 

 
Vu l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur 

au 1er juillet 2022,  

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée 

en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Vu le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 

vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 

Sur rapport de Madame le maire, 

 

Mme le maire rappelle au conseil municipal que les actes pris par les communes (délibérations, 

décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes règlementaires et 

notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission 

au contrôle de légalité. A compter du 1er juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la 

publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un 

caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site Internet.  



Page 6 sur 9 
 

Les communes de moins de 3 500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, 

elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune : 

 - soit par affichage ;  

- soit par publication sur papier ; 

 - soit par publication sous forme électronique. 

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A 

défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement 

par voie électronique dès cette date.  

Considérant la nécessité de maintenir une continuité dans les modalités de publicité des actes de la 

commune de Duntzenheim, afin d’une part, de faciliter l’accès à l’information de tous les 

administrés et d’autre part, de se donner le temps d’une réflexion globale sur l’accès dématérialisé 

à ces actes, Mme le maire propose au conseil municipal de choisir la modalité suivante de publicité 

des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère règlementaire ni un caractère 

individuel :  

 

-Publicité par affichage à la mairie. 

 

Ayant entendu l'exposé de Madame le maire, et après en avoir délibéré, le conseil municipal  

 

• Décide à l’unanimité d’adopter la proposition de Mme le maire qui sera appliquée à 

compter du 1er juillet 2022.  

 

 

Délibération DCM 2022-III-06 

 
 

1. Commande publique 

1.4 Autres contrats 

 

Mise à disposition d’un médiateur du Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le cadre de 

la médiation préalable obligatoire (MPO) 

 

 
Vu  le code de justice administrative et notamment ses articles L.213-11 et suivants ; 

Vu  le code général de la fonction publique ;  

Vu  la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 

notamment ses articles 27 et 28 ;  

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 

relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;  

Vu  le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 

obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux ;  

Vu  la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion du 

Bas-Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des collectivités 

territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics ;  

 

Considérant que l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire (MPO) menée de 2018 à 

2021 a été jugée probante, confirmant le dispositif comme outil d’apaisement au bénéfice  

- des employeurs territoriaux, qui peuvent régler le plus en amont possible et à un moindre coût 

certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne administration, 

ainsi que des règles d’ordre public ; 

- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs employeurs 

de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ; 

 

Considérant que, compte tenu de ce bilan positif, le législateur a décidé de pérenniser et de généraliser 

le dispositif sur tout le territoire, en consacrant le rôle des centres de gestion comme la seule instance 

territorialement compétente pour assurer la mission de médiation préalable obligatoire avant toute 

saisine du juge, dès lors qu’un agent entend contester l’une des décisions relevant des 7 domaines 

suivants :  
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1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 

rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983 

susvisée ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus 

pour les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l’issue 

d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou relatives au 

réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent à 

l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de corps obtenu par promotion 

interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 

professionnelle ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 

prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés ; 

7. Décisions administratives individuelles relatives à l’aménagement des postes de travail. 

 

Considérant que l’intervention du médiateur du centre de gestion du Bas-Rhin ne peut se faire qu’à 

la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui auront conclu, au 

préalable, une convention avec l’instance de gestion ;  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité,  

 

→ AUTORISE Mme le Maire à signer la convention- cadre avec le centre de gestion du Bas-Rhin 

afin que ce dernier procède à une tentative de médiation pour toutes les décisions individuelles 

limitativement énumérées à l’article 2 du décret n°2022-433 du 25 mars 2022 suscité et qui font 

l’objet d’une contestation de la part de l’agent concerné ;  

 

→ S’ENGAGE à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs agents, 

titulaires et non titulaires, de l’existence de cette médiation préalable obligatoire, notamment en 

indiquant sur la décision litigieuse les conditions dans lesquelles le médiateur doit être saisi (délais, 

coordonnées du médiateur), à défaut de quoi le délai de recours contentieux ne court pas  

 

→ PARTICIPE au frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif horaire décidé par le 

conseil d’administration du centre de gestion du Bas-Rhin fixé à 120 € pour les collectivités et 

établissements publics affiliés, sans pouvoir demander de contrepartie financière à l’agent pour 

lequel le service est entièrement gratuit.  

 

Délibération DCM 2022-III-07 

 
1. Commande publique 

1.4 Autres contrats 

Mise à disposition d’un médiateur du Centre de Gestion du Bas-Rhin dans le cadre 

d’une médiation à l’initiative des parties 
 

Vu  le code de la justice administrative et notamment les articles L.213-5 et L.213-6 ; 

Vu  le code général de la fonction publique ;  

Vu  la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire et 

notamment son article 28 ;  

Vu  la délibération n°08/22 datée du 8 mars 2022 autorisant le Président du centre de gestion 

du Bas-Rhin à signer les conventions de mise à disposition de médiateurs auprès des collectivités 

territoriales du Bas-Rhin et de leurs établissements publics ;  

 

Considérant que la médiation est un dispositif novateur qui a vocation à régler à l’amiable les 

différends ou les litiges sans passer devant le juge ; que ce dispositif a toute sa place dans la fonction 

publique territoriale au bénéfice  

 

- des employeurs territoriaux, qui souhaitent régler le plus en amont possible et à un moindre 

coût certains litiges avec leurs agents, dans le respect des principes de légalité et de bonne 

administration, ainsi que des règles d’ordre public ; 
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- des agents publics, qui peuvent ainsi régler, dans l’échange, leurs différends avec leurs 

employeurs de manière plus souple, plus apaisée, plus rapide et moins onéreuse ; 

 

Considérant qu’aux termes de la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 suscitée, le législateur a 

reconnu la place centrale des centres de gestion en tant que tiers de confiance pour aider les parties à 

trouver une solution à l’amiable, qu’il a consacré expressément la faculté pour ces instances de gestion 

de mettre à disposition un médiateur qui, avec l’accord des parties et en dehors de toute procédure 

juridictionnelle, pourra intervenir dans les domaines non couverts par la médiation préalable obligatoire 

(MPO) et pour des avis ou décisions ne résultant pas d’instances paritaires, médicales, de jurys ou de 

toute autre instance collégiale administrative obligatoirement saisie ayant vocation à adopter de avis ou 

des décisions ;  

 

Considérant que cette mise à disposition d’un médiateur entrant dans la catégorie des missions 

complémentaires à caractère facultatif ne peut se faire que sur demande des collectivités territoriales et 

de leurs établissements publics qui auront au préalable signer une convention, laquelle fixe notamment 

les modalités de prise en charge financière ;  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

 

→ AUTORISE Mme le Maire à signer la convention-cadre avec le centre de gestion du Bas-Rhin 

(CDG 67) en vue de pouvoir bénéficier de la mise à disposition d’un médiateur en cas de survenance 

d’un litige ou d’un différend avec un ou des agents dans un domaine ouvert à une telle intervention ;  

 

→ S’ENGAGE à respecter les termes de la convention et notamment à informer tous leurs agents, 

titulaires et non titulaires, de l’existence de cette mission de médiation facultative sur accord des parties ;  

 

→ PREND NOTE que c’est à la collectivité ou à l’agent de faire appel au médiateur du CDG 67 mais 

qu’une médiation ne pourra intervenir que sur accord des deux parties par la signature d’une convention 

de mise en œuvre établie pour chaque affaire ;  

 

→ PREND ACTE des frais d’intervention du médiateur sur la base d’un tarif horaire décidé par le 

conseil d’administration du CDG 67 fixé à 120 € pour les collectivités et établissements publics affiliés ;  

 

→ PREND ACTE qu’à l’égard du CDG 67 les frais d’intervention sont à la charge de l’employeur 

mais que ce dernier peut s’accorder avec l’agent pour un partage de ces frais.  

 

 

Délibération DCM 2022-III-08 
 

3. Domaine et patrimoine 

3.3 Location 

 

Acceptation de nouveaux permissionnaires de chasse 
 

Le locataire de chasse, Mme FUNKE-HUGUENEL Isabelle souhaite : 

 

• Conserver cinq permissionnaires de chasse : 

➢ M. HUGUENEL Jean-Louis  

➢ M. ZIMMERMANN Richard 

➢ M. LACK Daniel 

➢ M. GAUTHIER René 

➢ M. ROSTALSKI Christophe 

 

• S’adjoindre trois nouveaux permissionnaires de chasse 

 

Chacun a fourni sa candidature avec tous les éléments conformément au cahier des charges. 

La Commission Communale Consultative de la Chasse, a été consultée par mail envoyé le 

09/06/2022. 

Elle a agréé les trois candidatures présentées, à savoir celles de : 

 

➢ M. KOESSLER Vincent  
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➢ M. RICCOBONO Antonin 

➢ M. MASSART Maxime 

 

Le Conseil municipal, à l'unanimité, accepte ces candidatures et autorise Mme le maire à signer tout 

document se rapportant à cette affaire. 

 

Divers 

 

✓ Soirée conviviale avec les aînés : dimanche 14 août 2022 à 18h, service assuré par 

le Conseil Municipal 

✓ Festivités du 13.07.2022 

✓ Paroisse : signature de 2 devis pour étude diagnostic église 

✓ Ancienne école : travaux de remplacement de gouttières faits 

✓ MAM : Présentation du projet 

✓ GSI Wingersheim : pour la rentrée de septembre, 331 élèves contre 324 : 203 

monolingues et 128 bilingues, ouverture d’un CE2 bilingue 

✓ Lampadaire Rue du Ciel a été renversé 2 fois 

✓ Planning arrosage fleurs pendant les congés de Benjamin 

✓ Echange autour d’un problème récurrent : les chiens et leur maître 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


